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Des imp ô t s ? Pour qu i ?

Dossier fi s c a l i té

Pour qu o i ?

E d i t o
Ce mois de Juin r é s u-

me bien les en j eux fon d a-
m entaux de notre com b a t
syndical.

Après Seattle et Washing-
ton , les ren dez vous de lut te s
con tre la mon d i a l i s a ti on li-
b é rale se mu l ti p l i ent :
m a rche mondiale de s
fem m e s , con tre - s om m et de
l ’ O N U, m obi l i s a ti on aux co-
tés de nos camarades de la
Confédération Paysanne.

Non , ce nouvel ord re
é con om i que mon d i a l ,d i ct é
par le FMI, la Ba n que mon-
diale et une poi gnée de dé-
ten teu rs de capitaux, n’ e s t
pas le nôtre !

Nous ref u s ons un aven i r
qui su bordonne to utes les
activités humaines aux règles
du marché et de la compétiti-
vi t é , car nous savons ce qu e
cela produit de pauvret é ,
d ’ i n é ga l i t é s , de de s tru cti on s
é co l ogi qu e s ,d ’ i n s é c u rité ali-
m en t a i re et de reculs soc i a u x
pour le plus grand nom bre
a l ors même que le progrés et
les ri chesses ne ce s ent de
croître.

En Fra n ce , le «parti
des patron s » , le ME-
D E F, veut app l i-
quer ces principes
l i b é raux à la ge s-
ti on des salari é s
et des ch ô-
m eu rs : c’ e s t
s on proj et
de «refon d a-
ti on soc i a l e » .
Les ch ô m eu rs
d e v i en n en t
su s pects s’ i l s
n’acceptent pas
de travailller à
n’ i m porte qu el pri x
et dans n’ i m porte
qu elles con d i ti ons ; les sala-
ri é s , eu x , devra i ent accepter
en core plus de pr é c a rité : l e
C D D de 5 anq po u rrait bi en
rem p l acer le CDI com m e
norme de contrat de travail si
nous les laissons faire !

L’ Un i on syndicale-G10
So l i d a i res sera pr é s en te su r
tous ces fronts  ! 
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I mpôts d’Eta t :

1 6 6 3 m i l l i a r d s

i mpôts locaux :

3 6 8 m i l l i a r d s

R é p a rt i t i o n

des Impôts d'Eta t :

TVA * : 67 9 m i l l i a r d s

I R * : 338 m i l l i a r d s

I S * : 254 m i l l i a r d s

T I P P * : 167 m i l l i a r d s

Ta xe sur les salaires :

5 8 m i l l i a r d s

Autres impôts d'Eta t :

167 m i l l i a r d s

Les ménages

a p p o rtent l'essentiel à

t r ave rs l'IR, la TVA, la

T I P P. A part l'imp ô t

sur le revenu qui est

p r o gressif (20,3 % des

r e c et tes f iscales), tous

les impôts sont

p r o p o rt i o n n e l s .

La TVA apporte 40 %

des recet tes net tes de

l ' E tat mais prélève

8 , 57 % du revenu d'un

R M I STE et seulement

5 ,19 % de revenu d'un

c o n t ribuable ga g n a n t

10 00 0 0 F par mois.

( * TVA : ta xe sur

la valeur aj o u té e

* I R : impôt sur le

r e venu des pers o n n e s

p hys i qu e s

* I S : impôt sur les

s o c i é té s

* T I P P : ta xe inté ri e u r e

sur les produits

p é t r o l i e rs ) .

Le quotient
familial
Le nombre d'enfants

réduit l'imp ô t ,

d ' a u tant plus

fo rtement que les

r e venus sont élevés. Le

qu otient familial

m é ri terait une séri e u s e

remise à plat : il

f avo rise actuellement

les familles

nombreuses les plus

aisées. Il serait plus

clair de faire reposer

la politique familiale

seulement sur des

p r e s tations familiales

accordées pour ch a qu e

enfant quel que soit

son rang dans la

f a m i l l e …

Impôts
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Pour en savoir plus
Ce dossier a été fait à partir d'une note de la Fo n d a t i o n

C o p e rnic : La fiscalitété sous pression libérale - M. G i c qu e l ,

G . G o u r g u e chon, N. L i é b a u l t , J-M. Monnier 

N otes de la Fondation Copernic n° 3 - mai 2000 - 20 F.

travail au noir et les minorations de

déclarations de chiff res d'aff a i re s

conduisent à un PIB officiel infé-

rieur au PIB réel. De même, tout le

travail "familial" et les activités

domestiques sans contre p a rt i e s

m o n é t a i res ne sont pas prises en

compte dans ce calcul.

Ils affaibliraient la
compétitivité…

Il faut d'abord rappeler que la

balance commerciale française est

nettement excédentaire au pro f i t

des exportations. Le niveau des pré-

lèvements fiscaux et sociaux est un

élément parmi d'autres dans les

choix d'implantation des entre-

prises multinationales. Cert a i n s

états pratiquent le dumping fiscal et

social, ce qui rend urgent l'harmoni-

sation des règles au sein de l'Union

e u ropéenne (rappelons que 70 %

des échanges commerciaux des pays

e u ropéens se font au sein même de

l'Europe).

Ils limiteraient
les libertés…

C e rtains aff i rment qu'en "ponc-

tionnant 45% de la richesse produi-

te", l'Etat réduit de 45% les marges

d'autonomie et de liberté des indi-

v i d u s ! Si les prélèvements obliga-

t o i res re t i rent effectivement du

pouvoir d'achat direct aux part i c u-

liers, c'est au profit d'un usage col-

lectif. Le critère déterminant des

dépenses publiques doit être leur

utilité sociale, sans oublier la trans-

p a rence et le contrôle de cette ges-

tion publique. En réalité, les prélè-

vements obligatoires doivent per-

m e t t re, notamment, d'offrir des

l i b e rtés à ceux et celles qui en

seraient fortement dépourvus en

leur absence. Priver les catégories

sociales les plus riches d'une part de

revenus qu'elles auraient consacrées

à des dépenses de luxe ou à la spé-

culation, afin de perm e t t re à

d ' a u t res catégories sociales de sur-

v i v re ou de vivre moins mal, est un

choix de société. Retirer un peu de

R e p è r e s

i m p o rtante des retraites est finan-

cée par des régimes pro f e s s i o n n e l s

privés qui sont de fait obligatoire s

pour les salariés concernés. La

même somme prélevée mensuelle-

ment sur les salaires de l'ouvrier

américain ne sera pas prise en

compte dans la détermination du

niveau de prélèvement obligatoire

aux États-Unis. En France : oui ! Les

comparaisons internationales sont

donc très discutables.

Enfin, les critiques faites au taux

de prélèvements obligatoire s

devraient être complétées d'une

analyse du PIB lui-même. Celui-ci est

censé représenter la somme des

valeurs ajoutées produites dans

l'économie nationale. En réalité, le

Le poids "insuppor-
table" des prélève-
ments obligatoires…

L e taux global de prélève-

ment obligatoire par rap-

p o rt au PIB* est LA réfé-

rence. L'OCDE* considère comme

prélèvements obligatoires"les ver-

sements obligatoires effectués sans

contrepartie au profit des adminis-

trations publiques". Or cet indica-

teur est insuffisant pour re n d re

compte de la diversité des formes

d'intervention publique.

Par exemple, un gouvernement

qui déciderait de favoriser le sec-

teur du bâtiment a deux possibili-

tés: ne rien changer en terme d'im-

pôt mais allouer des aides dire c t e s

à certaines entreprises selon cer-

tains critère s ; ou, à l'inverse, bais-

ser la taxation de certains travaux

en espérant que cela aura des effets

re c h e rchés. Dans le premier cas, le

taux de prélèvement ne change

pas, même si l'effet économique est

m e i l l e u r ; dans le second cas, l'eff i-

cacité économique est plus aléatoi-

re, mais le taux de prélèvement

diminue. Ainsi, pour des raisons

d'affichage sur la baisse du taux des

prélèvements, les gouvern e m e n t s

multiplient exonérations, abatte-

ments, réductions qui rendent la fis-

calité de plus en plus complexe, et

ont un impact imprécis par rapport

aux objectifs économiques ou

sociaux affichés: mais ont "le méri-

te" de réduire le taux de prélève-

ment affiché.

Le taux de prélèvement obliga-

t o i re dépend aussi du mode de

financement de la protection socia-

le, ainsi que le système de finance-

ment des retraites. En France, l'es-

sentiel du financement des retraites

provient de cotisations obligatoires

qui sont prises en compte dans ce

taux. Aux Etats-Unis, une part

Pour qui

(...) Censée réguler le commerce

i n te rnational, l’OMC (comme la Banqu e

mondiale et le Fonds monéta i r e

i n te rnational) a concentré les ressources

mondiales entre les mains d’une minori té ,

a g gr avé la pauvreté du plus grand nombre et

élargi le fossé entre Nord et Sud. Infé o d é e

aux f i rmes transnationales et à leurs

lobbies, l’OMC n’a cessé de promouvoir un

modèle non-durable de production, de

consommation et d’échanges. (...)

Nous réclamons un moratoire sur toutes les

négociations qui étendraient la portée et les

p o u vo i rs de l’OMC et une évaluation avec la

pleine participation de la société civile, des

r è gles et des pratiques de cet te orga n i s a t i o n

et sa subordination à la Déclaration

u n i ve rselle des Droits de l’Homme de 19 4 8

et aux conventions inte rnationales relative s

aux questions sociales et environnementa l e s .

Nous exigeons ainsi :

— le respect de la notion de service public

dans les secte u rs essentiels tels que l’eau, la

s a n té, l’éducation, la culture, l’audiov i s u e l ,

les services de communication, les

t r a n s p o rts, le logement, l’énergie…

— le respect sys té m a t i que du principe de

précaution en matière d’écologie

( C o n vention de Rio), de santé publiqu e

et d’alimenta t i o n ;

— le refus de tout dumping social,

é c o n o m i que et écologiqu e ;

— la protection des pratiques agri c o l e s

v i v rières et paysannes, fondement de toute

s o u ve r a i n eté alimentaire des populations ;

— l’interdiction des brevets sur le viva n t :

p l a n tes, animaux, micro-orga n i s m e s

et gènes, et a fo rt i o ri, de la production

et de la distribution des orga n i s m e s

g é n é t i quement modifiés (OGM) ; perm et ta n t

ainsi de sauve garder le droit d’éch a n g e r

et de reproduire les semences.

E n fin, nous nous engageons avec les

m o u vements de nombreux pays, à reprendre

l ’o ffe n s i ve face à un « n o u vel ordre

é c o n o m i que mondial » où s’ i n te n s i fi e

la circulation des marchandises, des serv i c e s

et des capitaux, hors de tout contrôle social

et politique, alors que se multiplient

les entraves à la liberté de circulation et

d ’ i n s tallation des personnes (art i c l e 13 de la

déclaration unive rselle des droits humains)

et les discriminations de toutes sorte s ,

n otamment à l’encontre des femmes. (...)

Fiscalité

Ta xer dava n tage le capita l
Les revenus du travail sont ta xés de façon tout à fait disproportionnée par rapport aux reve n u s

du capital. Depuis vingt ans, le taux d'imposition moyen des revenus du travail en Europe est

passé de 35 à 41 % et dans le même te mps, la ta xation des revenus du capital a été réduite .

C et te double évolution a été accélérée à compter de 1990 avec la décision unanime des pays de

l'Union européenne de libérer totalement la circulation des capitaux, sans pour autant décider

une harmonisation de la ta xation du capital et des revenus. Les déte n te u rs de capitaux ont

ch e r ché les Etats les plus favorables fiscalement (et si possible garantissant le secret bancaire,

comme le Lu xe m b o u r g ) ; les Etats se sont engagés dans une course à la baisse de la ta xa t i o n

des revenus du capita l : en ret o u r, ils ont ta xé dava n tage les revenus du travail, lequel est

n et tement moins mobile que les capitaux… Ainsi en France, sur une assiet te totale de

5 2 6 milliards de francs en 19 9 6 : seuls 15 3 milliards, soit 29 % des revenus de l'épargne, entrent

dans le ch a mp d'application de l'impôt sur le reve n u !

Mais il s'agit aussi de s'atta quer aux inéga l i tés générées par la concentration de la fo rtune et

des patri m o i n e s : 1 % des Français détiennent 25 % du patrimoine immobilier ; et les inéga l i té s

s'accélèrent encore plus avec les patrimoines mobiliers (action set obligations). L'ISF rapporte

10 milliards de francs, ce n'est pas un suffisant, plusieurs pistes doivent être prises pour

i n ve rser l'aggr avation des inéga l i té s : élargir l'assiet te de l'ISF et accroître sa progr e s s i v i té ;

r e voir la f i s c a l i té des droits de succession et notamment l'assurance-vie ; ta xer les mouve m e n t s

de capitaux et mettre en place une ta xe Tobin entre l'Euro et les autres devises, ta xer les ga i n s

réalisés sur les stock- o ptions au régime progressif normal de l'impôt sur le revenu (ces reve n u s

sont actuellement net tement moins ta xés que les revenus du trava i l ) .

La ta xation des contribuables français s'effectue essentiellement de manière indirecte, à trave rs

la ta xation des consommations. La TVA et la TIPP constituent aujourd'hui plus de la moitié des

r e c et tes f iscales. Ces ta xes ont "l'ava n tage", pour les gouve rnements, d'être peu visibles pour

les contribuables et donc "indolores".

Les familles disposant de faibles revenus les "consomment" en tota l i té et sont donc ta xées sur

c et te tota l i té ; les familles ri ches ne "consomment" pas la tota l i té de leurs revenus et donc une

p a rtie imp o rta n te n’est pas imposée par cet te ta xe. L'urgence est donc à baisser fo rtement le

taux normal de la TVA et à décider des réductions plus fo rtes sur des produits pri o ri taires. Cela

supposerait un contrôle des prix pour éviter que ces gains ne se perdent dans les poches des

d i s t ri b u te u rs et non dans celles des consommate u rs. Et là aussi, il y a nécessité à une

h a rmonisation européenne à faire dans un sens de justice sociale plus fo rte. mais il existe

d'ores et déjà pour le gouve rnement français des marges de manœuvre possibles puisque la

" n o rme" européenne est un "taux normal" supérieur ou égal à 15 %, alors que le taux norm a l

actuel en France est de 19 , 6 % .

Y a-t-il trop d'impôts? Le récent dèbat sur "la cagnotte" a fait resurgir cette question.

Comme si la réponse allait de soi, la plupart des "experts", économistes, banquiers et

patrons réclament une baisse des impôts. Mais ce discours n'est pas le seul apanage des

libéraux "pur sucre, pur fruit " : le gouvernement actuel af firmait dans le projet de loi de

finances pour l'an 2000 que "l'une des conditions pour réussir la croissance était la dimi-

nution des prélèvements obligatoires". Sous des mots nouveaux, il s'agit de la cri t i qu e

habituelle du niveau des prélèvements obligatoires, constante de l'argumentaire libéral

depuis plus d'un siècle ! Les prélévements obligatoires sont constitués des diffé r e n t s

impôts mais également des cotisations sociales.Ceux qui veulent baisser les prélévements

obligatoires oublient toujours d’indiquer les dépenses publiques qui devraient, en contre-

partie, être supprimées.  Or, on ne peut dissocier les deux questions: recettes et dépenses.

C'est à la mesure des besoins publics et sociaux pris en charge par la collectivité qu'il faut

débattre du niveau des prélévements obligatoires, et notamment des impôt, avant d'affir-

mer qu'il y en a trop,ou pas assez. Ces besoins évoluent dans le temps et dans l'espace: il

s'agit donc bien de faire d'une question trop souvent considérée comme technique une

vraie question politique, un enjeu de société
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ts

P o rte, Ve rt Baudet, Daxon, La

Redoute, Quelle… Cette branche

professionnelle est caractérisée par

une volonté patronale de flexibili-

ser les salarié(e)s au maximum: on

y trouve 70% de femmes, 20% de

temps partiels (imposés), 20 % de

CDD, des intermittents, des intéri-

maires à gogo…

Il était donc important pour le

G10 de commencer à s'implanter

dans ce secteur pour avoir une

vraie dimension interpro f e s s i o n-

nelle. C'est chose faite depuis l'été

99 avec la création d'un syndicat

SUD-VPC.

Des valeurs partagées

Ce syndicat s'est créé après des

négociations difficiles sur les

3 5 h e u res chez Damart et à La

Redoute. Les équipes CFDT à

l'époque voulaient profiter des

3 5h e u res pour imposer des créa-

tions d'emplois: avec plus de 30 %

de chômage à Roubaix, il était déci-

sif de se battre pour créer de l'em-

ploi dans une VPC en pleine expan-

sion. L'objectif du patronat était au

c o n t r a i re de développer une flexi-

bilité démentielle: journées de tra-

vail de 10heures, travail obligatoi -

re le samedi, amplitude de la jour-

née jusqu'à 20 h 00 voire 22 h 0 0 ,

remise en cause des 2 jours de

repos consécutifs… Les militant(e)s

se sont vite aperçu(e)s que la CFDT

était prête à brader les re v e n d i c a-

t i o n s : pour cela, il lui fallait

re m e t t re au pas les équipes récal-

c i t r a n t e s : les militant(e)s de La

Redoute ont été démandaté(e)s en

plein milieu des négociations, les

p ressions se sont multipliées sur

l'équipe de Damart… Ces mili-

tant(e)s ont cherché un outil pour

continuer leur combat. Le contact

avec SUD-PTT et avec le G10 leur a

donné l'assurance que leurs valeurs

se re t rouvaient dans le projet syn-

dical du G10 : la parole aux tra-

vailleurs, une démocratie syndica-

le effective, une analyse de lutte

des classes, une dynamique de

lutte avant toute négociation, la

volonté de faire vivre un cadre

i n t e r p rofessionnel. C'est bien sur

ces bases que SUD-VPC s'est

c o n s t ruit depuis 10 mois, et comp-

te aujourd'hui plus de 250 adhé-

rent(e)s, après une lutte juridique

d i fficile pour obtenir sa re p r é s e n-

tativité.

De nouvelles
perspectives

L ' a rrivée de SUD-VPC dans le

G10 régional montre bien qu'il y a

a u j o u rd'hui de vraies potentialités

de développement dans le privé.

Mais cela montre aussi la nécessité

de passer à la vitesse supérieure

pour être réellement cette structu-

re d'accueil solidaire. Les besoins

sont import a n t s : formation, aide

juridique pour la re p r é s e n t a t i v i t é ,

nécessité pour les syndicats les plus

i m p o rtants disposant de plus de

moyens d'en mettre une part i e

pour la construction interpro f e s-

sionnelle… Dix mois après sa créa-

tion, SUD-VPC n'a aucun re g re t

d'avoir fait ce choix et souhaite

vivement apporter sa pierre à la

c o n s t ruction du G10 sur la région

Nord.

Dans la foulée du développe-

ment dans la VPC, de nouveaux

contacts sur d'autres secteurs pro-

fessionnels sont en cours sur cette

région.

Le Comité régional du G10 existe depuis plusieurs années,

mais il s'est engagé dans un fonctionnement régulier

depuis janvier 19 9 8 ; juri d i quement, ses statuts ont été

déposés en janvier 2000.

Ce Comité régional regroupe actuellement quinze syndi-

c a t s : SNUI, SU-Tr é s o r, SNUDDI, SUD-PTT, SUD-Tr ava i l ,

SUD-Protection Sociale, SNABF, SUD-Collectivités ter rito-

riales, SUD-VPC, SUD-Rail, SUD-Tr a n s p o rts urbains, SU

Caisse d'Épargne, SNJ, SUD-CRC Santé sociaux, SUD-Edu-

n enjeu

olitique

majeur
i s c a l i té est une affaire trop

use pour la laisser aux seuls

i a l i s tes. C'est un débat citoye n

o u te première imp o rtance. 

t savoir qui gagne quoi, qu i

quoi et qui reçoit quoi. 

i s c a l i té est un outil qui peut

ibuer à accroître les

a l i tés ou au contraire à les

re. Les choix budgétaires d'un

e rnement en disent souve n t

ong sur la réalité de ses

i tés sociales que de longs

o u rs. Le gouve rnement actuel,

'à présent, n'a pas fait le

  de changer de cap ; il se

o rme à l'idéologie libérale qu i

qu'il y a trop d'impôts en

n c e ! Il est grand te mps que ces

ions ne soient plus l'aff a i r e

u e l ques spécialistes et

ager enfin un vrai débat

en pour montrer que d'autres

 sont possibles, à condition

 pas céder à cet te idéologie

ale qui n'a que le mot liberté

bouche pour mieux masqu e r

sement des plus faibles ! 3

l i b e rté marginale à certains peut

ouvrir de réelles libertés à

d'autres…

Garantir
l’intervention publique

Avant d'aff i rmer qu'il y a tro p

d'impôts, il est indispensable d'exa-

miner les besoins sociaux et collec-

tifs et leur évolution. L'augmenta-

tion des inégalités en France depuis

plus de 20 ans, alors même que les

richesses se sont accrues, montre la

nécessité des redistributions et du

re n f o rcement des solidarités. La

France a les moyens économiques

de tels choix.

Cela nécessite de maintenir un

niveau de prélèvement obligatoire

s u ffisant pour répondre à l'en-

semble des besoins publics et

sociaux. Si l'efficacité des adminis-

trations et des services publics doit

être améliorée pour répondre à ces

besoins et à leurs évolutions, cela

ne doit pas cacher l'urgence d'une

augmentation des crédits et des

emplois publics, en particulier dans

les secteurs qui assurent des mis-

sions en lien avec les personnes.

Dans ces secteurs, les gains de pro-

ductivité générés par les nouvelles

technologies sont forcément limi-

tés, alors que les besoins sociaux

augmentent: santé, enseignement,

justice, inspection du travail…

Diminuer les moyens financiers

de l'action publique conduirait

nécessairement à des reculs sociaux

pour les catégories les plus défavo-

risées. Cela conduirait à une rigueur

e n c o re plus grande dans les

La volonté d'un lien fort avec

les acteurs du mouvement social de

la région,  notamment sur l'agglo-

mération lilloise, s'est concrétisée

par la présence du G10 dans toutes

les manifestations importantes de

ces dern i è res années : mouvement

des chômeurs, mobilisation contre

l'OMC, 1e r mai, manifestation des

retraités…

Le poids de la VPC

La région du Nord est marquée

par une forte présence du secteur

de la VPC (vente par correspondan-

ce). La VPC est surtout concentrée

sur le versant nord-est de la métro-

pole lilloise à Roubaix-To u rc o i n g .

C'est plus de 12 000 salarié(e)s qui

travaillent dans ces entreprises aux

enseignes largement connues :

D a m a rt, Trois-Suisses, Blanche

La volonté de s’ouvrir
aux salarié(e)s

du privé

Union syndicale G10
région Nord

Parole àParole à
? Pourquoi

L’exemple de la VPC

réponses gouvernementales face

aux demandes des plus défavori-

s é s : cela serait d'autant plus inac-

ceptable dans un contexte de bais-

se des impôts des couches les plus

favorisées.

Rééquilibrer les
différents impôts

Le maintien, voire l'augmenta-

tion des recettes publiques, n'in-

t e rdit pas de modifier le poids de

c e rtains impôts. Une fois défini le

niveau utile, il convient de décider

des modalités de répartition de la

contribution des citoyens en raison

de leurs facultés… Tout comme le

niveau et la nature des dépenses

publiques sont caractéristiques de

choix politiques, c'est également le

cas des recettes. Une taxation plus

ou moins importante des re v e n u s

du travail ou des revenus du capi-

tal et des patrimoines, ou des

consommations a des consé-

quences économiques et sociales

très différentes.

Un impôt strictement pro p o r-

tionnel sur les revenus, les patri-

moines ou les consommations ne

réduit pas les inégalités. Si l'écart

des revenus entre les 10% les plus

p a u v res et les 10 % les plus riches

est de un à dix avant impôt, il re s-

tera de un à dix avec l'application

d'un impôt uniquement pro p o r-

tionnel. Au contraire, un impôt

p ro g ressif sur les revenus, qui pré-

lève une part d'autant plus impor-

tante du revenu que celui-ci est

élevé, permet directement de

r é d u i re les inégalités : l'écart des

revenus après impôt est dans ce

cas-là moins important que l'écart

des revenus avant impôt. Le systè-

me fiscal français est faiblement

progressif: l'impôt sur le revenu et

l'impôt de solidarité sur la fort u n e

sont les seuls modes d'imposition

p ro g re s s i v e . Rappelons que la

France est l'un des pays européens

les moins progressifs: 15% de l'en-

semble des prélèvements obliga-

t o i res contre 24 % en Allemagne,

2 6 % en grande Bretagne et 30 %

en Italie. Enfin, la partie "pro g re s-

sive" du système fiscal français est

d'autant plus faible que cert a i n s

revenus sont exclus de cette assiet-

te: de nombreux revenus de place-

ment sont totalement exonérés et

le système de prélèvement libéra-

t o i re permet à une grande part i e

de ceux qui sont taxés d'échapper

à la progressivité.

* OCDE : organisme de coopé-

ration et de développement éco-

nomique

* PIB: produit intérieur brut
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Danger 
L'OIT avait adopté en

1952 une conve n t i o n

sur la protection de la

m a te rn i té : le droit à

un congé mate rn i té

de 12 semaines

minimum, le droit à

des presta t i o n s

médicales et en

espèces, une

i n terdiction absolue

de licenciement

durant la congé de

m a te rn i té. Cet te

C o n vention devrait

être révisée en Juin :

les représenta n t s

patronaux au sein de

l'OIT s’ a t ta quent à

ces ga r a n t i e s

minimum exista n te s .

Ainsi, certa i n e s

c a té g o ries de

s a l a riées pourr a i e n t

être exclues du congé

de mate rn i té , et les

12 semaines minimum

ne seraient plus

garanties ! De plus,

l ' i n terdiction absolue

de licenciement serait

relativisée : il suff i r a i t

que le patron invo qu e

un motif sans lien

avec la grossesse...! 

L'Union syndicale G10

Solidaires est

i n te rvenue auprès de

l'OIT pour dénoncer

ces projets. 

Rendez vous
Juin 2000 permettra à tous

ceux et celles qui refusent " que

le monde soit une marc h a n d i s e "

de se retrouver nombreux tout au

long du mois. L'Union syndicale-

G10 Solidaires sera présente à

tous ces rendez-vous.

17 juin : la
marche mondiale
des femmes
passe par Paris

C o n t re la pauvreté et les vio-

lences faites aux femmes, pour

l'égalité sociale, économique et

professionnelle, en solidarité avec

les femmes du monde entier.

13 h Place du Châtelet pour la

marche dans Paris - 18 h  Place de

la bastille pour la fête.

Du 22 au 25 juin
à Genève :
un autre monde
est possible

Avant l'ouvert u re du sommet

social de l'ONU, des centaines de

représentants de syndicats,

d'ONG, de mouvements de luttes

en provenance des cinq conti-

nents se rassembleront pour

échanger leurs expériences et agir

ensemble contre la mondialisa-

tion libérale. Le 25 juin, une mani-

festation clôturera ces rencontres

pour aff i rmer la construction des

résistances et proposer une mon-

dialisation basée sur la coopéra-

tion, les solidarités et les principes

d'égalité.

30 juin et 1er ju i ll et
Millau : soutien à
la Confédération
paysanne

1O militants de la Confédéra-

tion paysanne passent en pro c è s

le 30 juin après le démontage du

MacDo l'été dern i e r. Ce sera l'oc-

casion de leur témoigner notre

solidarité et de faire le procès de

la mondialisation. 

F o rums, stands, meeting,

c o n c e rts et solidarité intern a t i o-

nale au rendez-vous !

R etour sur les conflits 
du secteur public

4

Appel
Un appel pour des "Etats

généraux du mouvement

social" européen a été lancé

dans plusieurs pays

européens. Proposé par le

sociologue Pierre Bourdieu

et divers militant(e)s

syndicaux et associatifs,il

doit permettre de créer des

convergences durables entre

tous ceux et celles engagés

dans les différents pays dans

des luttes contre le

libéralisme.

Plusieurs responsables

nationaux de l’Union

syndicale G10 Solidaires

ont signé cet appel.

(site : www.raisons.org).
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En 2 motsEn 2 mots
Jo s p i n , traité de «dégon-

flé» par son ami de 40 ans,a eu
ra i s on d’avoir peu r. Au - del à
des reven d i c a ti on s , ce qui se
répandait dans les débats de s
AG, c’était une remise en cau-
se beaucoup plus profonde de
la politique actuelle, de la pla-
ce et du fon cti on n em ent de
l’école dans la société.C’est ce
m o uvem ent qu’il fallait arr ê-
ter ! Comme l’aurait fait la
d roi te , c’est ce qu’a fait l a
ga u che plu ri elle avec le
con co u rs de certaines or ga n i-
sations syndicales.

L’ acti on doit repren d re :
SUD Edu c a ti on lance un ap-
pel à la gr è ve pour la ren tr é e .
L’ é cole n’est pas une en trepri-
s e . L’ é du c a ti on n’est pas une
marchandise !

Le début de l’an 2000 a connu des conflits imp o rta n t s

dans le secteur public. Ces conflits portaient à ch a qu e

fois sur l’emploi, les conditions de travail, mais aussi sur

l ’ avenir des missions de service publc de ces secte u rs .

Deux Ministres ont du démisionner, mais l’essentiel des

problèmes de fond demeurent !

O r ganisations nationales membres 
de l'Union syndicale-G10 Solidaires

SNABF : Syndicat national autonome
de la Banque de France
Tél. : 0142 92 40 25
SNAPCC : Syndicat national autonome
des personnels des chambres
de commerce – Tél. : 01 42 01 07 23
SNJ : Syndicat national des journalistes
Tél. : 0142 36 84 23
SNMSAC : Syndicat national
des mécaniciens au sol de l’aviation
civile – Tél. : 0148 53 62 50
SNUCCRF : Syndicat national unitaire
de la concurrence, consommation,
répression des fraudes
Tél. : 0143 56 13 30
SNUDDI : Syndicat national unitaire
des douanes et droits indirects
Tél. : 0144 64 64 18
SNUI : Syndicat national unifié
des impôts – Tél. : 01 44 64 64 44
SU : Syndicat unifié des Caisses
d’épargne
Tél. : 06 07 1591 47
et 06 07 30 54 67
SUD-Aérien – Tél. : 0141 75 20 85
SUD-ANPE – Tél. : 05 62 11 51 15
SUD-CAM Solidaires-Unitaires-
Démocratiques Crédit Agricole Mutuel
Tél. : 04 90 8703 97
SUD-Collectivités territoriales
Tél. : 05 62 4851 41
et 03 87 37 58 48
SUD-CRC Santé-sociaux :
Coordonner-rassembler-construire
Tél. : 01 4033 85 00
SUD-Culture : Tél. : 0140 20 57 06
SUD-Education : Tél. : 0143 56 98 28
SUD Chimie/ Pharmacie :
Tél. : 0169 04 71 09
SUD Energie : 01 47 65 36 32
SUD-PTT : Solidaires-Unitaires-
Démocratiques La Poste
et France Télécom
Tél. : 01 4462 12 00
SUD-Rail : Tél. : 0142 43 35 75
SUD-Rural : Ministère de l’Agriculture
Tél. : 0561 02 15 31
SUD-Travail : Ministère du Travail
DRTEF 66 rue de la Mouzaïa
75019 Paris
SUPPER : Syndicat unitaire pluraliste
du personnel (métallurgie)
Tél. : 0134 59 77 73
SU au Trésor - Solidaire-Unitaire
au Trésor : Tél. : 01 43 5631 41
USPNT : Union syndicale du personnel
navigant technique
Tél. : 0145 60 03 99

SDNB BNP : 01 40 14 17 58

SUD Etudiant-e-s : 06 86 64 72 47

n o uvelle méthode pour faire
p a s s er une réforme du Mi-
n i s t è re qui serait pour lu i
em bl é m a ti que de ce que de-
vra i t - ê tre la réforme de
l ’ Et a t . Le Mi n i s t è re lance une
c a m p a gne d’ex p é ri m en t a-
ti ons portant pri n c i p a l e-
m ent sur l’acc u eil phys i qu e
et téléph on i que des usagers
et sur le ra pproch em ent vi a
In tra n et des directi on de s
Impôts et du Tr é s or. Un pro-
tocole sur le déroulement des
ex p é ri m en t a ti ons sera sou-
mis aux or ga n i s a ti ons syndi-
cales.

La plus gra n de vi gi l a n ce
est to u j o u rs de mise aux Fi-
n a n ce : pour preuve , les  ré-
u n i ons des comités tech-
n i ques pari t a i res locaux se
s ont déroulées dans des am-
bi a n ces ten dues ,ont parfoi s
été annulées en ra i s on du
boycott des syndicats.

To u j o u rs déterm i n é s ,l e s
a gents des Finances n’ accep-
terons pas la casse du servi ce
public et son cortège d’injus-
ti ce s . Ega l i t é , s o l i d a ri t é ,
proximité : telles sont les va-
l eu rs sur lesqu elles ils con ti-
nueront d’agir !

A l’Education nationale
Après avoir été con tra i n t

de démission n er par les per-
s on n el s , All è gre con ti nu e
d ’ a f f i ch er sans retenue le
programme qui était le sien
dès son arrivée au ministère :
«Il faut co n f i er les écoles aux
communes,les collèges aux dé -
pa rtem en t s , les lycées aux ré -
gi o n s , perso n n els co m pri s . » !
En cl a i r, d é m a n tel er le servi-
ce public d’éducation.

Le ministre est parti ,
mais le combat n’est pas ter-
miné car le gouvernement ne
ren on ce pas à ses ori en t a-
ti ons libéra l e s . Le co ll ecti f
bu d g é t a i re ne va pas au-del à
du mill i a rd annoncé le
17 mars ; il est mainten a n t
présenté comme une avancée
s i gn i f i c a tive alors qu’il ava i t
été jugé insuffisant par l’en-
s em ble des or ga n i s a ti on s
syndicales lors de son annon-
ce . Les plus «remuants» de s
pers on n els ont obtenu
qu el ques moyen s , mais pas à
la hauteur des be s oins ex pri-
més et les plans annoncés se
font to u j o u rs atten d re ; l e s
ch a rtes sont to u j o u rs là alors
qu’ elle sont largem ent rej e-
tées par les enseignants,Lang
et Mélen ch on en repren n en t
« l ’ e s prit» voi re la let tre of f i-
ciellement.

L e ministère de s
F i n a n ces a vécu un
conflit majeur avec

en apogée du 1er au 20 mars,
le bl oc a ge par piqu ets de
gr è ve des 2/3 des Hôtels de s
Impôts et des Percepti on s ,
ainsi que l’occ u p a ti on de s
centres informatiques.

Sous co uvert de simplifi-
cations pour l’usager, la réfor-
me n’ avait pour obj ecti f qu e
la libéralisation du service pu-
blic fiscal et fon c i er : su ppre s-
s i ons d’implantati on s ,
con cen tra ti on géogra ph i qu e ,
fiscalité sur mesu re pour les
en trepri s e s , tra i tem ent de
masse pour les salariés,indus-
tri a l i s a ti on des taches d’en-
c a i s s em en t , su ppre s s i ons et
redéploiements d’emplois...

C’est tant à ce démantèle-
m ent qu’à ses con s é qu en ce s
que les agent se sont oppo s é s ,
avec l’inters y n d i c a l e , dès l’an-
nonce du plan le 27 janvier.

Ce mouvement d’une rare
a m p l eur dans ce secteu r, a
a bo uti au retrait total du pro-
j et de réforme com b a t tu et à
la démission du Mi n i s tre
Christian Sautter.

Deux mois plus tard Lau-
rent Fa biu s , n o uveau mi-
n i s tre des Finance s , a f f i che sa
vo l onté de ren o u er le dia-
l og u e . Il propose des axes de
m odern i s a ti on et su rto ut une
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